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Enquête en ligne concernant le paiement d’une redevance annuelle à titre volontaire 
des biens inscrits à la Liste du patrimoine mondial  

                       
 

Date limite pour répondre à l'enquête : 31 mars 2017 

 

Antécédent  

Lors de sa 40e session (Istanbul/UNESCO, 2016) Le Comité du patrimoine mondial a décidé, 
« de lancer un processus de consultation sur une redevance annuelle des sites inscrits au 
patrimoine mondial, sur la base du volontariat, et demande au Secrétariat de faire parvenir un 
formulaire d’enquête aux États parties afin de vérifier la possibilité pour leurs administrations 
locales en charge de la gestion des sites inscrits de verser une redevance annuelle au Fonds [du 
patrimoine mondial], en fonction de leur autonomie et capacité financières, et d’en faire rapport 
au Comité » (Décision 40 COM 15). 
 

 

Raison d’être  

Le Fonds du patrimoine mondial a été établi en 1977 en vertu de l’Article 15 de la Convention 
du patrimoine mondial. Ses principales ressources proviennent essentiellement de la mise en 
recouvrement des contributions versées par Les Etats parties à la Convention, calculées sur 
la base des 1% de leur contribution au budget ordinaire de l’UNESCO. 
 
Le nombre d’Etats Parties à la Convention ayant presque atteint son maximum possible, les 
ressources au Fonds du patrimoine mondial ne peuvent plus augmenter sur la base des 
contributions des Etats Parties, alors que le nombre de sites inscrits sur la Liste du patrimoine 
mondial ne cesse de s’accroitre chaque année. Dans ce contexte, la capacité du Fonds du 
patrimoine mondial de répondre à son obligation principale, à savoir la conservation des sites, 
est un enjeu.  
  
L’Article 6.1 de la Convention du patrimoine mondial précise la responsabilité des États 
Parties à la Convention en reconnaissant les devoirs de la communauté internationale de 
protéger et préserver les biens inscrits sur la Liste du patrimoine mondial. L’option d’une 
redevance annuelle à titre volontaire provenant des biens du patrimoine mondial eux-mêmes, 
c’est-à-dire des administrations locales en charge de leur gestion, est proposée, pour la 
première fois, comme une solution innovante, et repose sur le sens de la solidarité et de la 
coopération internationale, qui sont au cœur de la Convention. 

Les statistiques ont démontré qu’à la suite de leur inscription sur la Liste du patrimoine 
mondial, la plupart des biens ont tiré avantage de leur statut de patrimoine mondial. Les 
ressources supplémentaires proviennent soit directement de leurs gouvernements fédéraux, 
nationaux ou locaux respectifs, soit de revenus provenant de l’augmentation du tourisme. En 
prenant cette décision, le Comité du patrimoine mondial a considéré que la plupart des biens 
qui ont bénéficié de leur statut de patrimoine mondial, pourraient être disposés à contribuer 
au Fonds du patrimoine mondial chaque année sur une base volontaire. Ils pourraient ainsi 
fournir un appui à la conservation des biens inscrits, qui se trouvent dans une situation moins 
favorable, ou à la préparation de listes indicatives ou de nouvelles propositions d’inscription 
des pays qui ne disposent pas de suffisamment de ressources ou d’expertise pour le faire, 
par exemple en Afrique, des pays les moins avancés, des pays à faible revenu et à revenu 
intermédiaire – tranche inférieure et les petits Etats insulaires en développement (PEID). 
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Cette enquête offre donc la possibilité à tous les sites du patrimoine mondial d’examiner si et 
dans quelle mesure ils pourraient être capables et désireux de contribuer à renforcer la mise 
en œuvre de la Convention sur le plan international et sur une base purement volontaire. 

 

Consultation avec les Etats parties  

Il est entendu que, bien que certains biens du patrimoine mondial pourraient ne pas être en 
mesure de répondre de façon positive, tous les États Parties sont encouragés à mener une 
consultation avec leurs administrations en charge des biens du patrimoine mondial et de 
répondre au sondage en ligne afin de permettre au Secrétariat de faire rapport au Comité. 
Cela permettra de brosser un tableau exhaustif de la possibilité de renforcer le Fonds du 
patrimoine mondial. 

Il appartient aux États parties de choisir le modèle de consultation avec leurs administrations 
locales en charge de la gestion des biens du patrimoine mondial dans leur pays : consultation 
écrites, rencontres individuelles, courriel, réunions de tous les gestionnaires de site, etc. il 
incombe également aux Etats Parties de décider sur quelle base sera calculée la redevance 
annuelle : il pourrait s’agir d’un montant forfaitaire, d’un pourcentage de billets d’entrée ou 
tout autre calcul que les États Parties jugeront approprié. 

En outre, bien que l’enquête ne suggère pas un montant fixe de la redevance annuelle 
volontaire, vous êtes invités, afin de faciliter l’analyse, à sélectionner une valeur moyenne 
approximative de la redevance annuelle selon une fourchette de valeurs à la question 2.   

Pour les sites transnationaux en série, vous pouvez répondre à l’enquête en ligne en vous 
limitant uniquement à la/aux composante/s située(s) dans votre Etat partie. 

 
Identification : 
* Obligatoire 
 
Veuillez saisir vos coordonnées afin de passer à l’étape suivante. 

 
Prénom * 

 
Nom * 

 
Désignation/Titre * 

 
Organisation * 

 
Etat partie * 

 
Courriel * 
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Question 1* 

Pour combien de biens dans votre pays, avez-vous relevé une augmentation de 
revenu/financement suite à leur désignation comme « patrimoine mondial » ? Veuillez 
indiquer les formes de cette augmentation. 

Augmentation de revenus/financement  Nombre de biens concernés 

Principalement dans les billets d’entrée   

Principalement dans le financement des 
gouvernements locaux/régionaux/nationaux 
  

 

Mixte : à la fois dans les billets d’entrée et le 
financement des gouvernements locaux/régionaux/ 
nationaux 
 

 

Principalement dans d’autres sources de 
financement (vente de produits, financement 
privé/de bienfaisance, etc.)  
 

 

 

Question 2* 

Pour chaque bien du patrimoine mondial dans le menu déroulant ci-dessous, veuillez fournir 
une indication sur la possibilité ou pas de payer une redevance annuelle volontaire au Fonds 
du patrimoine mondial, suite à la consultation avec les gestionnaires de sites/administrations 
locales :  

‒ Pour les biens qui ont répondu positivement, veuillez sélectionner l’option 
correspondante : « Oui, mais montant non déterminé à ce stade » ou « Oui », en 
sélectionnant une valeur estimative (fourchette) de la redevance annuelle volontaire. 
 

‒ Pour les biens qui ont répondu négativement, veuillez sélectionner « Non ».   
 

‒ Pour les biens qui n’ont pas fourni de réponse, veuillez sélectionner « Aucune 
information reçue ». 

 
Nom des biens du patrimoine 
mondial 
 
Liste déroulante des biens du pays  

Valeur moyenne approximative en Dollars des 
Etats Unis  
 
Liste déroulante : 

 Non 
 Oui, mais montant non déterminé à ce 

stade  
 Oui, inférieur à 1 000 
 Oui, 1 000 - 4 999 
 Oui, 5 000 - 9 999 
 Oui, 10 000 - 49 999 
 Oui, 50 000 - 99 999 
 Oui, supérieur à 100 000 
 Aucune information reçue  
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Question 3* 

Comment pensez-vous que la contribution volontaire du/des bien(s) du patrimoine mondial 
de votre État partie devrait être reconnue ? 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Question 4 (optionnel) 

Dans le cas où certaines de vos administrations locales n’ont pas été en mesure de répondre 
positivement pour des raisons autres que celles liées à des contraintes financières, veuillez 
indiquer la nature de ces raisons. 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

 

Question 5 (optionnel) 

Quel format de consultation avez-vous utilisé pour consulter vos administrations locales ?  

 
Liste déroulante : 

  Réunions individuelles avec les gestionnaires de sites  
  Consultation orale (téléphone, Skype…) 
  Consultation écrite (lettres, courriels…)  
  Réunions avec tous les gestionnaires de sites 
  Autres (prière de préciser) 

 
 
Question 6 (optionnel) 
 

En plus des réponses déjà fournies, auriez-vous d’autres commentaires ou suggestions 
visant à assurer la viabilité du Fonds du patrimoine mondial ? 
 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 
 

*** 
  
Les résultats de cette enquête seront communiqués à la 41e session du Comité du patrimoine 
mondial (juillet 2017) conformément à la Décision 40 COM 15. 

 

Merci. 


